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Monsieur le Président , Messieurs les Juges ! 


Dens le cas Fritzsche, le résultat de la prouve est relative- 
ment clair. Bien que ma plaidoirie arrive tardivement par 
rapport Aux Autres, il est indispensable de considérer de plus 
prés les problémes juridiques qui se posent. Ceux-ci provien- 
nent avant tout cr co que Fritzsche 2 été qualifié d'auxiliai- 
re d'une mnière perticulidwnent pertinente par le Minis- 
tère Public. 

dois en premier lieu faire 12 lumière sur la position 
que Fritzsche a occupée dans lo Ministère de la Prop? grande و‎ 
sur lo rôle qu'il a joué d'une mnitre générale dans la pro 
ande allemande» C'est do là qu'on doit pouvoir tirer des 
conclusions concernmt s^ prétenčue rr rticipation à 
disant conspiration. 

Mr. Albrecht a, AU comme nec "ent du procès, présenté, comme 
pièce à conviction, l'organisation du gouvernemmt du III Reich 
d'après la situation de mars 1945 sous le forme d'un schéma Mr 
albrocht à reconnu lui-même que lc nom de Fritzsche n'y ap- 
parait pas dans la position d'un des dirigo^nta principaux 
du Ministère de la Propaig ndo. Il a sens doute ajouté que son 
import^nco avait ‘té plus grande que sa position, telle qu'elle 
est dépeinte dans oo schéma, no permet de lo reconnaît. Il 
^ conclu en Affimmt quo des preuves en aient été préson- 
téos au Tribunal , 

Cola s'est-il passé dans la réalité ot l'-uéition de la 
prouve 2-t-0lle puiréellemont perme ttre dc conclure à une plus 
grande importmo de Fritzsche ? 


1) Procès-verbal allemmd - p. 42 
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Sir l"avià Maxwell+Fyfe à produit dens le procès pendant 
l'audience du 28 février I946 1) un "résumé des éléments de 
culpabilité", qui fait ressortir d'une manière prticulière- 
nent impressionnmt les liens plus ou moins étroits qui 
unissent les inculpés, pris en particulier dux faits dont ils 
doivent être coupables aux yeux de l'accusatioh. La Cour aura 
cons taté que l'inculpé Fritzsche est le seul qui ne figure 
absolument pas sur ce tableau. Cela provient dc er qu'il n'ap- 
partient à aucune drg organisations qui doivent être décla- 
rées coupables, 

Même un coup d'oeil jeté sur le plan d'organisation du 
Minis tère de la Propagande, qui a été présenté dans lo document 
E 2) per lo Ministre Public, fait voir d'une manière mrti- 
culièrmment frappante que Fritzsche lui-même n'a été, dans 
sa dernière position de dimctru ministériel et de chef de 
i^ section de radio, qu'un des I2 fonctionmires de même rang. 
Une telle position exclut déjà, à mmie vw, L'hypothèse 
selon 1° quelle il aurait pu détermimr les lignes directrices 
ce la politique, les lignes directrices de le diffusion ĉes 
nouvelles et les principes de œ qui pouvait rêtm porté à la 
connaiss nee dc l'Allcmgno et du monde, Le Capitaine Sprech r 
a attiré l'attention -manifes torent pour augmenter l'importmee 


de Fritzsche - sur le fait que le chef de le section 


1) Procès verbal allemand page 5204 suivantes 


2) Procès verbal allemmd een 3136, procès verbal anglais 
page 321 
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de la Presse 9llemmde ۶ occupé une position "unique en son 
gmre", mais il n'a pas non plus passé sous silence le fait 
qu'il a eu des prédecesseurs ot des successeurs dans cr tte 
position soi disant unique en Son gme, 

Lorsque Fritzache a été nommé Cire teur de la section 
de mdiodiffusion mr Goebbels, en novembre 1942, il n'obtena t 
pas par là une plus haute situation dans-la hi‘ræchie adminis- 
trativa. Son activité n'était qu'une pure affaire adminis tra- 
tive. Celle-ci se rapportait à Cea questions d'organisations 
technique, Mon client mentionne, dns sa déposition du 7 jan- 
vier I946 1), l'activité adminis trt ive qui y est inhérente ot 
énumèm aussi ses nombre ux prédécesseurs. Quelqu'un a-t-il eu 
l'idée d'accuser ces nombre uses personnes d'être des crimine ls 
do guerre importmts ou de les désigner comme les dirige mts 
supérieurs d'un instrumnt de propagande ? Comme cela n'est 
pas le cs, il faut bien m tirer la conclusion que Gë n'est 
pas la position officielle de Fritzsche qu'a servi de base 
à l'accusation. 

Justice Jackson 2 lui aussi attiré l'attention sur le fait?) 
qun, dans le Adre des organisations inculpées ici, tous les 
employés d'adminis tration e$ che fs de section ou tous los 
fonctionm ims d'Etat n'étimt 8 représentés purement 
et simplement : on ne nomme qu le gouvernerr nt du Reich - 
C'est pourquoi on mn peut pes fair à Fritzsche le reproche 
qu'on pourrait faire ce rteücacrent aux membres des organisa- 
tions. Du fait de sa position en elle -même et de la liaison 


étroite ac chaqua membre dos organisations. 


1) Déposition du 7 janvier 1546, n? 36 Dossior Fritzsche I p.36 


2) Pendant l'audienoo de l'après-midi du 28 fev.1946 procès- 
verbal allemand page 520I 
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On ne peut ps conclum op les plms de la prétendwe conspira- 
tion lui aient été déjà connus et aient ét absoluwnt clairs 
m mison de son apparterene à l'organisation. 

Le Ministèmæ Public russe aussi ^ essayé pendant le contre- 
interromtoire de Fritzsche dc grossir l'importmcæ de la posi- 
tion de celui-ci. Il 2 pré i dans 1: discussion trois pro- 
cès-verbaux : les déposi tions des témoins Schoerner 1) Foss 2) 
et Stahel 2) Mais on ne peut pas voir de preuves dans ces do- 
cuments. "es procès-verbaux n'ont d'ailleurs “té utilisés qu 
pour en reprocher quelques parties à l'inculpé. a cause de ce tte 
limitation, j'ai pu renoncer, au cours du contre interrogatoire 
à l'audition de ces trois personnes qui ont signé ce procès-verbal 
Mais pour les parties qui ont été re prochées à l'inculpé 
Fritzsche durant son audition à la barre des témoins, il n'a 
ras minqué dc prendre position. 

Il ne me reste plus qu'à donner les indications suivants, 

dc ces trois personnes n'a seulement affirmé étre au 

courant de l'organis^tion intéricure du Ministère de la Propa- 
gande. Aucun des trois procès-verbaux ne contient uno déclaration 
quelconque de Fritzsche. Ces procès-verbaux contiennent plutôt 

de simples jug mente . Des jugments que nous n'owons pas à con- 
naître de témoins, surtout lorsque ces témoins ne peuvent pas 
produire de faits précis ct d‘finis. C'est déjà la mison pour 
laquelle toute forec probante doit leur être dócónióc. Mais ce sont, 
en plus, des juæments Absolunent faux. Ils m peuvent, en aucun 


cas, Être tirés 


1) Procès verbal Schoerner, Doc. URSS 472 
2) Proe-s verbal Foss, Doc. URSS 1 


5) Procès verbal Stahel و‎ doc, URSS 472 
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des propres déclarations de Fritzsche présentées au 
cours de cette procédure par le Ministère public, c'ost- 
à-dire de sos discours 4 12 radio. 
Si l'on avait pu produire contre l'inculpó Fritzsche 
des prouves dans le sens de ces simples jugements, il 
aurait mieux valu, étant donné que le Ministère public 
aurait pu so mettre en possession de tous les discours 
qu'il a prononcés à la radio, présenter ici dc telles dé- 
claretions faites par lui, qui suraicnt permis au Tribunal 
de so former son propre jugement, Losprocós-vorboux de 
l'audition (des témoins contiennent l'affirmation tout ^ 1 
sormeire que Fritzsche aurait été lo "représentant" de 
Gonbbels. J'ai présonté cette affirmation au témoin von 
Schirnoistor et il l'a qualifié de pur non sons, Fritzsche 
a dû diro la même chose ^? la barre des témoins. Il nc peut 
subsistor aucun douto quc le témoignage concordant chez 
soit oxact. Enfin il y a encoro des con- 
t»inos i'sncicns collcborateurs de co Ministère qui pouvont 
confirmer i'aprés leur propre conn^iss 0 li cxactitude 
do cos iéclcorations. 
Jo poux done constator l'échoc complet do 1: tonta- 
و‎ grossir l'importance do l2 situation do Fritzsche 
l'oncontro dos indications concornont l'édification 
lo l'organisation 1 Ministère de la Propagando, présentéos 
par Mr. Albrecht. 
L'audition de la prouve 2 pormis on outro de concluro 
quo Fritzsbhe n'a pas été lo créateur du grand apparoil 


do contrôle do la prouso allemande, ainsi quo l'accusation, 


1) Réquisitoire du Capit'.ino Sprecher, procès-vorbal allo 


mand: pago و5139‎ procès-verbal snglais: pe 0 5218. 
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l'affirme plus loin ¢cCele a Sté plutôt le travail du Dr. Goebbels ct d'autres d 
ses collaborateurs, Au point de vue .;urenent chronologique, ce ne peut avoir 
été fait por Fritzche, 

Pour cormencer il a été durant des années simple employé, ensuite rappor- 
teur et co n'est qu'à partir de l'hiver 1938/1939 qu'il est devenu l'un 5 
douze chefs de section du Ministère. Lorsqu'il est devenu chef de la section 
de la presse allenande, la direction de la politique de presse était entre les 
mains du chef de la presse du Reich le Dre Dictrich. Il est devenu chef do da 
section de lo rediodiffusion ( ainsi qu'il a été déjà dit) en noverbre 1942 
seulement et il n'a pas pu créer de t:.cs nouvelles, Ni Gocbbels ni Dietrich 
ne se sont jem eis laissé enlever des mains la direction de la presse allenande 
et de la rediodiffusion allerende. En ce qui concerne les détails relatifs à 
ce sujet, je vous renvoic à la déposition du témoin von Schirmeister. Les non- 
breuses autres indications données aussi bien par Fritzsche lorsqu'il a été 
intcrrogé corme témoin que par le téroin von Sehirnoister montrent bien que 
Fritzechc n'a pas pu être le créateur de la section de presso, non plus que 
le Chef de la propagande ellemande, dens la mesure où celle-ci émenait direc- 
tenent du ministére. 

in feit, Fritzsche n'a femais, au cours de son activité, exercé une puis- 
sance de comandement en ec doneino, et il ne pouveit pas en raison de sa situa- 
tion do fonctionnrire, do sorte qu'on ne peut parler de lui comme du créateur 
ou du dircetour de la presse et do le radiodiffusion dans lc troisième Reich. 
Au contreirc on avait institué entre lo Dre Goebbels, lc Dre Dictrich ct lui 
toute une série d'autres services qu'^v^ient le pes sur lo sion, Jc peux vous 


renvoyor à ce sujct, aux déclerations 





NU NN 


générales faites par le licutenant Melzer sur l'importanco 
d'un secrétaire d'Etat au Ministère do la Propagando du 
Reich ot du chef de la Présse du Reich on so référant à 
uno déposition faite par Amann le 19 décembre 1945 

attiré ltattention sur le fait que les occupants 

postes ont exercé lc contrôlo complet sur lo service des 
nouvelles en Allemagne, 1) Fritzsche n'a jamais occupé une 
do ces positions. Lo Ministère de la Propagand 

reste non pas un, mais trois scorótolros d'Etat, Lo Dr. 


Gocbbols s'était ontouré d'un Cabinet ministériel, Jo crois 


(aussi qu'il est juste d'irsistor ici sur co rang infériour, 


parce que le Ministèro public croit pouvoir conclure dans 
d'autres cas, ~ p^r exemple pour l'inculpé Gocring, - à 
une responsabilité particulière fondée sur un rang élevé, 
vonent par conséquent de la seule situation oxtóricuro 
Atun inculpó. On ne peut done on aucune façon partir du 
fait quo Fritzscho aurait eu unc influence dócisivo quolcon- 
quo sur la direction de 1. propagande : 
politique qui était pounsuivie par la 

Los fonctions que Fritzsche a remplies dar 
vice technique d'informstíon, no le concernent quo como 
journalisto ot corme spéci liste. Ellos n'ont rion à voir 
avoc lo contenu do la propagande qui à été poursuivie 
par lo souvornemont de l'Etat. Il n'était jamais qu'un xó- 
cutant, Il est exact qu'il a organisé au point de vue 
tochnigue los bureaux d'in‘ormtion dos journaux. Il les a 
ainsi modernisés et perfectionnés, Il est on outro oxact 
que co service d'information a joué plus tard dans la 
gucrro un rôle très important. Fritzscho 
genro 3'aétivitó, 

shine 

1) Pendant l'audience du 11 Janvier 1946 au matin, procás-"w;! 


verbal allemand page 3456 = 38 ainsi que Doc. 3501-PS, 
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quo dans les années 1933 à 1938, Moi: il est incontestable qu'il n'a pes exercé 


pendant ces années la moindre influence sur la teneur et la tendance politique 
des nouvelles, d'autant plus qu'il n'éteit alors qu'un simple enployée 

Ces indications concernant Ja position officielle de Fritzse!.e à l'inté- 
rieur du l'inistère de la Propaganéc sont encore justifiées pour une autre raiso: 
Si Fritzsche a reconnu sos faits et gestes et s'il veut en anener le responsab: 
1145 plcinc et entière, ( il a ow l'occasion de s'expliquer pertinerment sur 
l'ocecsion ct la teneur dc tous. les cxtraits qui lui ont été reprochós de ses 
lMiseours à la radio), il no peut pss soendant comprrêître pour des theses 


ort ótó représentées per d'eutrog services de l'cppareil de la propag 


^ 


ficiclle, nene ó on “Ministère. Pour cormenccr, il ne peut pas 
répondre de le propagande ae en? >a tie "ritzscho 2 oxposó 

férentes espèces, réglées ot de ^róclócs, de la propagande du Trois iènc Reich et 
insisté sur leurs répercussionse Jc puis rappeler eu Tribunal que le t$nxoin 
von Schirmeister a déclari que Gocbb 1s lui-même n'avait rion pu faire pour le 
propagande fondée , " dogne du Parti" ct sur le " Mythe". Co n'était pas 
pour lui des choses avec lesquelles on peut prendre les 00 L'inculpé Speer 
a pu indiquer en mentionnant l'agitrtion scerôte des armes nouvcllos d'autres 
sources do propagande désorganisées Fritzsche n'a aucune responsabilité cn 

tout cola. Le situation officielle n'était pas assez influente pour qu'il 


puisse cobalt tre efficecemcnt tous ces défauts et tous cos abuse 
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D ۳ D D H r 
C'est pour co motif quo sa tentetive renouvelée de faire interdire le " Sturner 


( il considérait ec journal corre étrnt un moyen de propagande parfaitement ant: 
allemand) resta sans succès. Lr propegande du Parti a, par ces effets pratiques 
joué un rôle bien plus importr1$ quc celle que Fritzsche aurait jemais pu jouer 
avec les fonctions si rcstrci: tos qu'il lui opposait. Je reppedle que, d'aprés 
la déclorstion do Fritzsche à Le ba: zo des témoins, le Dr, Goebbels lui-nene 
avait pour de Borrann. Ceci ‘$ait en relation avec ce principe fetal d'après 
lequel eo n'était prs l'Etat qui devait cormander au Parti, mais au contraire 
lo Parti qui devait cormender au Reich, 


P a 
۲ e 


Le déposition des preuves ( en particulier l'interrogatoire du témoin von 
Schirneister ) a de ce foit, fourni vic preuve irréfutable que les instruction: 
décisives concernant la propagande du 3ènc Reich venaient d'autres sorviccse 
Fritzsche qui par rapport à Goebbels occupait personnellenent une situation 
tout à fait inférieure ne permettait aucun enployé subordonné đe son Minis- 
tère de s'irmiscer dans ses plense Il est dónontró qu'avec l'autorité que lui 
situation, avec l'hebilitó de ses erguricnts que le monde entier 
connait et, au besoin avec le voix du mensonge, il arrivait à réaliser ses 
plens. Le direction de la politique de Presse allemende ( ne co 
cadre restreint) était entre les mains du Dr, Gocbbols et du Dr, Dictrich. Il c 
était do nêne, ainsi que l'a déclaré le témoin von Schrincister, pour la Redio, 
lorsque, en Novembre 1942, Fritzsche on prit le direction, Le Dre Goebbels 
un des plus anciens et des plus intines colleboratcurs do Hitler ct du Dre 
Dictrich, lo capagnon fidéle de Hitler ( il était, pendant legucrre, presque 
interruption à son Quorticr Général) nc se laissèrent jamais dessaisir 


lircctione 
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au fait que l'on ne peut sérieusement douter de la volonté de 
paix de l'illemagne. Ceci et d'autres sources sont spécialement 
:3 à montrer là bonne foi de Fritzsche. IL a exorimé dci sa 
ception et celle du peuple allemand d'avoir su que cette volon- 
de paix, sans cesse affirméc par Hitler était un mensonge ,mê- 
une perfidie ~ Si l'on examine le texte entier des autres ale 
Locutions radiodiffusées de Fritzsche prononcées neu avant et 
pendant la campagne de ‘ologne, aucune de ses paroles ne pour- 
ra être interprétés comme une 2porcbation Qu cetie guerre d'a- 
gression., Les motifs donnés officiellement sont alors convaincu 
SYitzsens comme des millions d'autres allemands, que 1'..llema- 
avait le droit de ! 3 mmo il a expliqué à la bar- 


das témoins, c'sst p: > qu'à cette époque i ub conduit 


telle conviction qu'il s'e sunti li aussi trompé par 


fut pas autroment non plus dens lo cas de La You- 
vie. Ici aussi iritzsche n'a pu aporsndre que les faits qui 
lui étaient transmis a lui et aux autr:s journalistes 
le chef de la oresse du eich, “sits dont il no pouvait contrô- 
vérité, en raison dc la rsoidité avec laquelle les évè- 
anis se déroulaient, même dau 3 cas où la pensée aurait 
ou Lut venir, ^u cours des évènements, que l'on utilisait la 
presse pour orovoquer des mesures belliqueuses 
Ls rôle de la vresss avant l'attaque par surprise contre 
l'Union Soviètique a été particulierement tiré eu clair au cours 


03 
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Déjà pour des raisons stratégiques, tout le service de 


la Orovagande - et ainsi Fritzsche comme chef de l seatian 
"presse intérieure" - ne devait absolument rien savoir d' 
avance, Précisément, cette campagne aveit été hrbilement 
camouflée per Goebbels sous un prétendu projet d'invasion 
mllemande de l'Angleterre. 5 lui-même c^ sciemment 
A səs colleboreteurs les plus proches sur cette ruse 
selon 12 dáclar-tion de Schirmcistor à l^ barre 
des témoins. 
L^ d$cl r^tion 3 il ne s^voit 
rien dis préoor^tifs secrets consistant 
"ministère des territoires 
le ¥rapport de Rosenbero" 
contre-interrogrroire (1). 
C'est un document qui ^ joué un gr: né rôle dons une 
ncmbzéum noms qu'il 
^ocumont dens le- 
quel on trouve le nom de ^ itzsohs lié à des pl^ns secre 
quelconques. On ne peut prs deduire do ce document que 
senberg ^ conçu 0 guelyues uns ace secs collobor^izurs, 
ores los f^its étrblis vs J Le 3 25 Juin 1941, donc 
après le début de la ۵۳ 0 3 fait que Rosemberg ^iv 
prrlé à l'accusé Fritzsche YF ; moment décisif. Le brouil- 
lon ne prte ni d^te, ni sig WAE a eh 3 y est و‎ 
mentionné sous lc titre de "Ministori^ldircktor'", qui ne lui 


conféré qu'a l'^utomne 0 


Brouillon de Rosemberg pour un rapport, non doté. 
Doc. 1059-P5 


WR. 
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Par conséquent col^ me réfute pos lr déclor-stion de Fritzsche 
à 1r. barre des témoins, selon lequelle .osemberg ne lui © 
Jrmris rien fait savoir ni d'une guerre imminente contre 1' 
Union Soviètique, ni du projet de eré-tion d'un ministère 
pour les torritoi: e l'Est. 


commencement ds l^ mp^gno ot pres 


ficiellsment 17 cré^tion d'un nouveru ministère 


berg lui fit. scvoir p^r 


it voir tr^itor d^ns 


Il reste done de 1^ décl-r-.ticn 
le وحم‎ de l^ guerre contre l'Union 
les ^utros cts, il n'^poroncit les nouvellos qu'cu moment 
où on les lui remettrit pour les frise FAD XEF n n'^ccor- 
qua cel? no permet 
rôle dé conspirateur 
On ne peut vraiment 
nu quelque chose des 0179 ĝu 
Wehrm-cht (OKW) de juin 
menn du 16 juillet 1541 
^u contre 
Ces discussions nous ont ^poris qu'elles ne pouv^icnt 
^Voir cu lisu que dons un c vele très réduit. En outre les 


dépositions des témoins qui ne concarn^ient p^s directement 


(1) Document URSS 477- C 26 
(2) Document L 221 
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dë be 


de faire uno guerre d'agressions, Le not ® Durchführung * est la traduction du 


not anglais " waging". llsroit certanement plus juste de la traduire par 

* Unternehnen" ( entreprendre). Or " entreprendre" veut dire d'après son sens 
naturel, à peu près la même chose qr- * beabsichtigen " ( avoir l'intention 

de ), celui qui entreprend quelque chose, à l'intention de le faire, mais ne 
l'a pas encore faite Le mot " Durchftthren" pourrait laisser naître 1'inpres- 
sion que le crine contre la paix n'est pas encore consormé avec le déclenchce 
ment de la guerre, et qu'il pourrait done s'4tendre A touto le durée de la 
eucrre. Le conséquence de cette conception serait donc que toutes les 

qui ont participé à la conduite de la guerre, coïme par exenple les chefs de 
corps d'armée, tous les menbres de l'4rnóo et dc plus, toutes les personnes 
qui ont soutenu la guerre d'une ranière quelconques également par la livraison 
de matériel de gucrre et par des allocutions radiodiffusées. devraient aussi 
Sthe punies selon cette dispositions Les personnes pourraient avoir cornis 


^^ 
^ 


des crines contre la paix, méfe s'ils n'avaient aucunement participé aux pró- 
jets et aux préparatifs, ayant lagucrre. Et nónc,c$'ils ne se doutaient pas 
qu'il s'agissait d'une agression, 

En face dc cala, il faut constater و‎ ne peuvent entrer en ligne de gonpte 
corme auteurs d'une guerre d'agression, que ceux qui l'ont projetée ۱02-0 


11 exócutent leur projet corun en cormencant le guerre e avec ou sans déclara- 


tion de guerrce 
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Le fait de faire la guerre et celui ce commencer la 7uerre 
peuvent Ütre mis sur le même plan. Le reproche du crime 


contre la peix ne peut atteindre que ceux cui l'ont également 


——— 


suivantes parlent dans ce 


£ 


paix contre des guerres 


I 2 


La norme pénale veut protéger la 
d'agression c'est-d-dire contre des guerres 11162 
Dès l'instant que ces guerres ill^5gitimes commencent, 
comme le dit l'acte d'eccusation, les bases 


a mass d e. n ^ 
o Paix sont violtes, le 


consomm®, 


On ne peut donner au mot "durchfiihren" ou "untornehmen" 
-W2ging- aucun autre sens que celui de "amener", "passer À 


ution du plan", 


Avec cette explication s'accorée en Lorem dans le 
Droit International, l'évolution historique de la conception 
"crimes dontre la paix" Le droit international fait, depuis 
de longues enntos, une Giffb*ronoe entre "crimes de guerre" 
dans un sens étroit et "culpabilité de la guerre" dans l'au- 
tro. Des crimes če &ugrre sont dos infractions cux règles 
de Droit de la Guerre, Čtablies par traité ou suivant lc 
droit coutunior, contre les usages 
les infractions contre l'humanité, La "Faute 
est lo fait punissable d'avoir ament une gucrr 


page 31 c 





ابا 


culier, une guerre 


Cette distinction 2 eg: nent apparu dans le 
desi mar geg nml att ener” m wd di) 
tions relatives au Traité 
Cela a trouvé également son 


۵ 
o 
AC 


et suivants du Traité d 
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Les crimes contre la paix ne peuvent donc être commis 
qu par ceux qui ont pris part à la rupture de la paix, 
tandis que la grande masse, qui n'y a pas pris part, ne 
peut pas en être accusée, 

Le point Ce vue développé ici est, suivant mon orinion, 
représenté égrlememt dans l'acte d'accusation. Celui-ci con- 
sidère le crime de rupture de la paix comme réalisé par 
lo " déchainomér’ - Nullo pdrt il n'est seulement donné à en- 
tendre que l'on considéro commo crim ou comme les suites de 
ce crime lo fait d'avoir participé à la gerre ou de l'avoir 
cncouragéo par quelques services ou prestations quo ce soit. 
Suivant également la construction de l'accusation, n'ontrent 
cn ligne de compte, à partir du moment du début de la guerre, 
quo les crimes des Ceuxiémes ot troisièmes groupes, c 
à-dire les crimes de guerre dans le sens étroit du droit 
international, et les crimes contre l'humanité. 

Je suis persuadé que Justice Jackson, dans son discours 
fondamental du 21.11.45, a fait sien ld point Gc vue qua 
je représente, ot sur l^quol son attention fut attirée au cours 
de la séance du 1.3.1946. Justice Bidàld lui fit remarquer 
qu'il avait alors donné à entendre quo c'était lo d^but de 
la guerre qui constituait l'essence du crime et non pas 


1) 


le fait dc faire la gerre’ autrement dit, c'est avec le 
début de la guerre d'agrossion qu'à été commis lo crime contre 
la mix, au sens du parag, 6 alinéa 2 a du Statut (Breach of 
peace). 

Je ressort do cet exposé que toute activité utile à la guerre 
au cours de ladite guerre ne peut pas constituer une action 


punissable, et cela est velable pour les discours radiodif- 


fusés que Fritzsche a tenus pendant la guerre, 


1) procès verbal allemmd page 5282 
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l'activité qu'il 2v-it dép be : e ce journal. IL faut 
d'silleurs remarquer que ni Ja langue ni les arguments du 
"Stürmer" ont trouvé 6 
diophonique méme ĉu régime n»tion^l 

Fritzsche n'a frit aucune propagande ^onti-sómite avent 
l guerre. Tous les te 8 cités p^r l'accus^ provien- 


— "à | ee LS m E : 6a وگ‎ * T id d 
nent dd l'epoque de la g T nois i ls pas diri- 


aa db ue *^ ^ Mox VPE À 
centre les m Je un mme 


Nha 135^ "D. 
Chocun de 


ce point. 
té du "problème 
, P 4 1 

te un tel thème. Fritzsche a toujours 

aussi ie"Ploutocrstes", do "Bolcheviks", 

dens le genre de phrases avec lesquelles la 0 6 
IIIeme zeien croyrit devoir Lutter, 

toire e témoin il e 

gu 
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eto question ioci et il z 220 11 0 6 dans chaque 
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FRITZ SCHE 


———— 


à chacane de sos Terarques faites se lem.nt en Passant. 
D'une revues de tous sos discours à la radio, il rís.ltersit que 
de toutes les thèses fonda: ntales de l'idéologie nazie la thó- 
8e antisémite était celle qu'il mentionnoit et défendait le moine, 
Par 1a tombent J déductions finslea da l'accusa 
ne peut y avoir de corrélation entr: da telles rares expressions 
l'ordre d'assassinat le HITLER., C'sat pour csla 
oppose expressément aux alld gations suiv 
tait plus coupable 14@ les crédul: 
ordres de fusillade.(1).;u cours d. 
entendu de nombreux tóroiznazes 
plus ssorsta ju'emiployérent les 
Gen horriblos a sine On ne pa 2fute aussi nombreux 
ténoiznages comme gliz us Ou ne míritant 
Contrairerent a oc qu'on croyait auparavart, cao 
prouver qu'il n'existait qu'u petit, groupe de men 
complices., Pas ls moindre chose a été produits, prouvant 
hon;e tel que FRI]? ASCHE ait appartenu à CS cercle des plus rag. 
treints du despotiame hitlérien, d'autant plus qua le procès a 
prouvé qu'il n'a lait la cnai 3 49 le plupart de saos 


CO-inculpés qu'ici sur le banc 


1) Procèseverbal allemand 3 Procès-verbal anglais 


p. 3229, 
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publiquement (même d'une manière réticente و(‎ porte la même. 

et criminelle = culpabilité, Le domine de la culpabilité morele 
beaucoup plus étendu, mais nous n'avons à faim à lui que 

dans la mesure où la culpabilité morale ee couvre avee 12 cul- 

pabilité criminelle. C'est pour cela qu'il n'est pas be soin de 

mentionnér ici jusou'où une simple erreur - même politique - 


peut devenir immorale aussi. Mais "ritzsche a été 


touché par ke reproche d'avoir une culpabilité quelconque dans 


A cela, on pourrait opposer le fait que Fritzsche, bien qu'il 
n'ait eu que des relations pou intines avec son chef Goebbels 
et los autres Cirigants de l'information, était cependant un 
de ceux auxquels los informations dc la présso et do la radio 
étrencéres étaient accessibles. pout-@étre le rison pour 
laquelle on reproche à Fritzsche de savoir presque tout co qui 
s'était passé sous la donin-tion d'Hitler. 

Fritzsch a pu s'oxprinor à la barre des témoins on citant de 
nombreux dét ils sur lo fait que sa Bonne foi n'ait pas été 
ébranlée par cotto possibilité même dans los questions décisives 
peut être aussi sur lo plm moral. aussi peu quo se profession 
de journaliste - qui lui conmit la possibilité de suivra de 
lui-même dos bruits qui surgissaiant = cotto voie l'amena à la 
con® issance dos faits 0 

Les barrières qui se sont fermes devant les méfai jS, il no 


pouvait, il est vrai, los ouvrir par cos moy ns 
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En ce qui concerne les ónissions étrangères sur les atrocités et autres nifaits, 
Fritzsche au mêñe titre que von Schirncister et surtout que le Dre Scharping 

a déclaré que le contrôle effectué ders toutes les ebreonstances par la section 
۱ Service rapide" donnait toujours des réponses de caractère officiel qui Ze 
certaient le doute sur l'inexectitude de ces missions étrancères. Cette soc 
tion " Service rrpide® ( qui avait une touto cutre signification que celle que 
lui próteit l'rceusetion) étrit justerent un organe de contrôle cre par Fritz- 
sche qui pernettrit de contrôler les vérités que conteneient les nouvelles do 
sources étrangères par dcs questions réitérées des services officiels rllernnds 
cornipétents. Si la défense avait réussi à prisenter 2u Tribunal les archives de 


e 


ce " Service rapide" la prouve docunentée aurait ov être fournie dons ses noi 
dres 03۷2219 montrant ainsi de quelle manière les autorités s1lande 
daient à des questions de ce genre. 
Per exemple, le Ministère de la Stcurité du Reich ( Reiehssichcnheitshoupt- 
a sû par une ró de tromperie des plus adroites, donner à ses réponses 
une apparence digno de foie Ls propagande Strangére qui devait pourtant avoir 
un but précis, ne pouvait en face de cette propagende, prétendre à une force de 
persuasion plus considérable. Cola d'autant plus que lepropagende 
naturcllerent pendant la guerre des émissions qui ne correspondaient pas à la 
réalité, ce dont Fritzsche cut souvent l'occasion de se rendre conpto, 
On a d'autre part reproché à Pritzscho d'avoir rerrisents le doctrine de 


la " Race des Seigneurs", 
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stayer 06 grave reproche Le kinistcre 


2 -de ا‎ 


Fritzsche en 
pouvoir 


il faut obscrvcr 


COL‏ تهب 
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ne peuvent lui être reprochées. 
Le complément des passages cités par l'accusation au 


i ۹ 1 
moyen du texte entier du discours ) 


et des déclara tions 

de lritzsche à titre de témoin permis Ge conlure que Fritz- 
sche n'avait donc fait aucun affront à des nations de 
l'Union soviétique. Il n'a pas pu non plus par ces discours 
provoquer des incitations contre eux. Ils furent prononcés 
après qu'il avait été annoncé peu de tenps avant, du côté 
allemand en particulier par des corresponcants de guerre, des 
atrocités des troupes allemandes dans des villes conquises en 
Galicie. Ca sont des faits qui ont été ‘rapportés partout en 
Allemagne -aussi par des correspondants étrangers- par la 
parole, par l'image et par lo film. On disposait à eet effet 
d'une documentation particulièrement importante et Fritzsche 
dans ces discours, y a fait des allusions très nettes, L'agi- 
tation provoquéa par ces apports dans l'opinion publique 
Allomande est signalée dans los déclarations de Fritzsche ot 
il fit allusion Aux c^upablos présumés de ces atrocités. 

Los faits furent aussi confimés du côté russo, Mais il 
fut cependant ajouté quo ces actes nc pouvaimt être imputés 
aux Russes, mis aux Allemmds, Il venait de s'engager, sur un 
®rrain do faits indiscutables = comme plus tard pour le cas 
de Katyn - un conflit autour des responsabilités dans lequel 
les doux parties condamèrent moralement les auteurs. 


———————n 


1) Livre de Doc. Fritzsche I, pages 8 à I9 
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Àu cours de ces deux allocutions, corme lo prouve un eranen de tout leur conten: 
Fritzsche ne désigne pes des peuples entiers corme inférieurs ou inhwicins, Les 

où il emploie " humanité inférieure" nc So rapp ortent qu'à ces cou- 
pables qu'il a stignatisis e moralement excécrables dans uno justo indigna- 
tions Il pouvait croire aux preuves présentées du côté allemend et rien ne 
prouve qu'au moment où il fit cos discours il aurait peut-être pu prévoir ce 
qui sc passa effectivement beaucoup plus tard seulement dens l'Est, linsi on ne 
peut lui prêter l'éntention d'avoir voulu exciter ses auditeurs à de scnblables 
nófeits, On ne peut établir un rapport de causo à effet avec 2 telles paroles 
qu'il a prononcées une fois 

Il en est do même pour tes extraits d'un rapport du 29 eout 1939 que le 

Général Rudenko lui و‎ présentés pendant l'interrogatoire contradictoire 
Cette allocution radiophonique concernait aussi des atrocitis commisos 
berg pou de temps avant le déelenchenon de le guerre ct sur lesquelles un livre 
blanc officiel allemand avait été publié le jour de ce rapport dont il fut aussi 
l'occasion. Les résultats d'une enquête sur ces atrocités y étaient condensés, 
C'est seulement les coupables de ces méfaits que Fritzsche désigne corre des 
inférieurs, Mriscon ne doit pas justifior la généralisation actuelle d'un tcl 
jugenent on prétendent qu'il désigneit par là toute la nation polonaise corme 
inféricure, 
| ee 


1) Docunent URSS 493 dont le discours du 29/8/1939 
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Fritzsche tenait pour exact l'exposé du livre blanc offi- 

ciel, Il ne pouvait douter que des Polonais aient tué 

Ges Allemands. Meis pas un mot de ce discours ne permet do 
conclure qu'il a ainsi envisagé la possibilité 

l'idée que l'on pourrait 8nc^ntir les peuples slaves. Comme 

le peuple allemand, Fritzsche ne pouvait alors non plus se re- 
présenter quelque chose de semblable. 


, 


Le général Rudenko a tenté durant l'inter-og^toire contra- 


dictoire de prouver à mon client la fausseté d'une dc ses 


descriptions. A cctte fin, on lui présents un extrait de 


۱ ۱ 1 E and + 
son allocution radiophonique cu 2 mai I940 1) 


Fritzsche y décrivait comment des formes des villages at des 
vilici Ge Norvège qu'il avait visités lui-même peu de 
temps auparavant étaient restés épargnés par la guerre. 
Lo représentent de l'accusation russe a indiqué p^r contre 
lo mpport officiel du gouvernement norvégien 2) et los dom- 
de guerre qui y sont signalés, Il cn résulta l'im- 
pression quo Fritzsche avait, dens ce discours, trompé ses 
auditeurs, Mais le texte complot dc e discours montre quo 
les phrases citéos ^u sujet des maisons intactes en Norvège 
Sont on contact direct avec d'autres phrascs. où *ritzschr 
dépeint lui-même les destructions qui furent accomplics en 


Norvège à la suite ces conbats 


1) Document URSS 496, Protocolo allemand page 12.293 
2) Document I800 PS 


+ -ct clost l'oxemplo que j'ai annoncé pour montrer l'insuf- 
fis^neo d'une tolle justification en général 


D 
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Fritzsche ne mentait pas quand il déclarait, dans son allocu- 
tion, que dans les autres parties du pays visité par lui on 
ne pouvait découvrir la moindre trace d'une lutte. Sa des 
cription ne contredit donc aucunement le rapport gouvernenern- 
tal norvégien, 
Ici, je voudrais intercaler quelques remarones sur le 
Gas "ATHENIA" et le rôle que Fritzsche a joué dans cette af- 
Ce cas prouve combien Fritzsche s'cfforçeit de no 
transmettre des informations que lorsque leur authenticité 
était confirmée et qu'elles taient dignes ie foi Il montre 
nont combien Fritzsche tait tributaire : criptions 
par les services officiels allemands, Ceci renforce 
sa bonne foi, car la base lui apparaissent tvidente de sa 
conviction, que l'on pouvait faire absolument confiance aux 


bo ۵ 


communicetions officiollos, ne pouvait pas être tbranl 
1 ۰ 

Au cours ce ce procès tout lo monde a, avec raison, qua- 
1ifié d'abject l'article du "Völkischer Beobachter" du 23 oc- 
tobre 1939. Fritzsche ouvrit & ce sujet uno polémigque qui si 
elle n'était vas dans Le même forrie, par: l 
avert cependant uno forme très agressive . 
d'attirer votre attention sur lo fait que do telles 8 
ne pouvaient Être condamnécs moralement que si Fritzscho ovait 
su auperavent que c'était bien un sous-marin allemand qui 


avait coulé 1"ATHENIA", Mais FRITSSCHE n'apprit ce fait, comme 


il l'a déclaré sous la foi du serment, qu'ici A Nuremberg on 


page 41 
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décembre 1945. Auparavant, on lui avait justement cachê 


G 


۰ ۰ ۲ ^ ۰ e e e e e 1 
cette circonstance décisive à lui qui avait suivi par l'inter- 


E TUER N Eege ST se: di EVE 
médinire de l'officier de liaison de 1'0.K.M, et à autres ser 


des affirmations émanant dos services d'in 


11 suite (fin) 
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FRITZSCHE 


Pour l'accusation, d'après laquelle Fritzsche aurait 
excité À l'exploitation brutale des territoires occupts 1) 1e 
seul document produit (A ce sujet) est son allocution du 9 oc- 
tobre 1941 2), Celle-ci reproduit un passage d'un discours 
public de Hitler, prononcé quelques jours auparavant. Je me 
suis efforcé de trouver, dans cette citation et dans les con- 
nentaires à ce sujet de Fritzsche devant la radio, une invi- 
tation À l'exploitation brutale des territoires occupês. Il 
m'est inexplicable comment on a pu prêter un tel sons à uno 

cos phrases. Je ne peux que supposer qu'il s'agit 

jinlontendu et je n'en réfère À 1s Haute Cour pour on juger. 

ritzsche n'a pas non plus prononcé un not dans ce sens 
n'a feit cucune sllusion et encore moins prononct une invita- 
tion. I1 ressort en outre de l'affidavit du Dr. Scharping du 
17 nci 1946 3) que l'emploi de tout moyen de coorcition à 
l'égard d'autres peuples aurait 4t6 contraire au but poursuivi 
par lui même au sein du Ministère de la propagande, qui etait 
de gagner tous les peuples d'Europe à une collaboration volon- 


taire, 


1) Réquisitoire du Capitaine Sprechers, compte rendu 
allemands page 3159; 


2) Livre de documents Fritssche I, page 22 — 25. 


A 


3) Fritzsche-Exhibit 2, livre des documents Fritzsche II, 
pages 6 — 15, 
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On n'a pas pu prouver non plus à Fritzsche qu'il connaissait en détail la 
-feçon dont fut " mobilisée" le main-d'oeuvre étrangère. J'attire votre attention 


sur le foit que l'ineulpó Sauckel a déclaré qu'il avait parlé à "ritzs 


repportent également au fait qu'il recut do la part des services cinpótonts, 
pour lo faire connnître au public allenand, une documentation voïumineuse dons 
laquelle on insistait toujours sur lo fait que ccux qui venaient travniller en 
Allersgne lo faisaient d'une faèon tout à feit spontanée. On ne doit pas admete 
tre que le Ministère de la Propagande ait reçu à co sujet d'autres communica. 
2) 

tions que celles qui ont 6t6 faites par Sseuckcl dens son rerport à Hitler 

Même quant eu resto, on n'a absolument pes pu prouver que Fritzsche aurait 
approuvé dos violations du droit des gens, qui pouvaient déjà avoir été cormises 
ou qui allaient l'être, tel l'ordre qu'on appelle "l'ordre roletif ‘aux cormis- 
saires ", ou le justice du lynch contre dos eviatours ennemis abattus, et on a 
encore moins pu prouver qu'il avait admis le propagende à co sujet. Le repré 
sentent de l'accusation russe a reproché à l'inculpó, en ce qui concerne l'ordre 
relatif cux cormisseires, qu'en tent que soldat = corme membre do la bòne arnéce 
il avait cu connaissance de ect ordre. Fritzscho 

1) Affidevit du 7 janvier 1946, chiffre 39 


2) Télégrorne Sauckel du 10 Mars 1943, Document 407-PS, IT, 
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l'a confirmé. Mais il pouvait faire remarquer qu'il ne resta PAs 
seulement passif, Il a même et le fait doit être mentionné - pri: 
position là contre avec succès, par des propositions faites 


à son Commandant en chef, lo témoin Paulus 1) 


Le reproche du 
général Rudenkos que Fritzsche aurait néanmoins continué à ser- 
vir Hitler, bien qu'il eut dû admettre tout au moins, que ca 
dcrnior était l'auteur d'un tol ofdre contrim au droit dcs 
gens n'est pas suscoptiblo de charger Fritasche comme pro- 
pagandiste, ou méme seulement momlemmt comme homme, 
Messieurs los Jugos ! Si un tol roprocho pouvait êtra fait on 
l'espace, de façon à entrainer uno suite pénale on pourrrait 
lo faire à tout soldat allemand ayant continué-à se battre 
pour sa patrio à l'Est après L'eutome 1942. 
Fritzsche s'est insurgé également contre le fait que des 
aviatours alliés devaient ttre traités contreirement au 
droit des gons, Il a refusé d'um façon spontinée sur ce 
torrain vis-à-vis de Goobbols toute activité de propagande, 
lorsqu'il en eut connaissance e Ces faits sont établis par son 
interroga toire détaillé sur co fait, ot par l'Affid^vit du 
Dr. Scharping e) 
On no peut rion retenir on outre à la charge dé Fritzsche 
de ce qu'il a dit dans ses discours à la T.S.F., au sujet 
do l'application d'armes nouvelles et du " mouvement du 
Wehrwolf" discours qui lui ont été reprochés sur ces points 
au cours du contre interrogatoire par le représentant de 
l'accusation russe 3) 
1) comparez également la déposition Paulus du I2 fev. 1946, 
procès verbal allemand: page 4270/71 


2) affidavit Scherping du 17 mai 1946, Fritzsche Exh. 3, 
Livre de Doc. II page I6 - 19 


3) Document URSS 496, Discours du I6 et 17 juin 1944 ot 
T ۰ Avril I9 45 
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lottros d'guditours inconnus do 12 و۵3‎ Un onployó 
subaltorno oxaminait de tollos lottros, arrivant par cone 
tainos chaque somaino ot los adrossait là où ellos pou 
vaiont óvontuollonont Otro prises on considération. On 
n'agit pas diffórormont à l'égard de la lottro do l'audi- 
tour Gustav Otto do Reichonborg, qui contonait apparornuiont 
uno proposition do faire ۵ bioloriquo", Fritzscho 
a bion ontondu signé on sa qualité do chof do la soction 
on auostion la lettre de transmission, rédigée par l'on 
ployó subaltenne dont 11 viont d'êtro question, mais il 


n'a néanmoins pas pris connaissance du contenu do la lettre 
de l'auditoure Vu le grand nombre des lettres d'auditours 


arrivant journollemont, il lui était absolumont inposs 
do lire ces dernièros, La lottre on question n'a on tout 


4 
3 


-oxaminée quant au fond dans la section "radio". 


2 
cas pas GE 


La copio do la lottro do transmission a on plus ótó classéo 
imiédiatomont, ainsi qu'on peut lo constator d'après dos 
annotations an crayon qui sty trouvent, Comnont pout-on 
déiuiro do cot état do fait quelque chose do défs:vorablo 


contre l'inculpé Fritzscho? D'autont plus qu'on 0 
to talomont comment cot auditour, également inconnu, s'ost 


roprésonté "la 0 biologique", 

Finalement jo suis obligé do fairo rossortir oncoro 
co qui suit: le général Rudenko ۵ lu lo document on qucs- 
tion lors du contro-intorrogatoire ot il l'a fait d'après 
un texte russo, Lo texto allemand, qui paraft do cotto 
facon on procós-vorbal allemand à la page 12,515 ot lo 


toxto anglais qui paraît do cotto façon à 1a pago 12606 


oO 


du procès-verbal anglais diffórortnotablemont quant à 


leur contenu 
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E 


du texte origin^l allemand. Pour le cas où le Íribuncl = mel- 
gré lc p^uvreté de ce document, dont le sens ne s'expliquer^it 
du reste que par les "Annexes" inexistentes - croirnit né^n- 
moins devoir y ^tt.cher une certrine importance, il sernit 
nécsssoire de frire étcblir vont tout des treductions ex°c- 
tos d'après le texte original ۰ 
roorécis tion des témoign®ges qui ont 
té présentés: -ucun des documents opposé à l'inculpé fritzs- 
he ru cours du contre inierr toi ne pouvrit modifier 
L'impression qu'il nous ^ frite -u cours de l'interrog^toire 
proprement dits cel > s'être exprimé dev nt be Tribunal 
d'une f-çon sincère et véridique. Zt cel~ dons lo but de fri- 
re nussi de lui-même tout ce qui étrit posrible fin que 1' 
on puisse rendre un jugsment equit ble. 
au delà de cel” les déclarations de #ritzsche 
confirnéss sur tous les points inport-nts por los documents 
que j'^i remis et "vont tout par 17 déposition du témoin 
von Schirmoistor, Ce dernier, qui étrit pend^nt lr période dé- 
ive do 1938 à 1945 le comprgnon journrlier dz Goebbels, a 
pu déposer de façon “directs, ot jo puis sans douto dire da! 
une f^gon suggestive, sur lo situ^tion réclle gui régnait 
^u Ministere de 1o Propegande. Le résultat de l'enquéte - je 
pui sans doute me permsttre a cette place de répéter les p2- 
roles du début de ma plaidoirie = a été non équivoque en ce 
qui concefne non client. Car en opposition à la déclaration 
de Mr,albrecht, que j'^i mentionnée au début de mon pl^idoyer, 


LT 





H1293 —0069 


de 


les débats n'ont nullement révélé que L'importance de Fritz- 


sche 2 été en ré2lité plus considérable que l'a indiqué ce 


schém, du Ministère de le Propagande. 





Lo simple exposé des 


MT 


faits dovrait avoir montré claire- 


mont quo Fritzsche ne pout surtout pas être rosponsablo 


du rôle róol, dont on no pout jugor que mintonont, qu'a jou: 


lo grand systèmo do touto la propagande du 3èmo Roich, dans 


los projets ot entre 


= 


los mains d'un potit co 


Si l'on a abusé à cotto occasion, du groupe 


loquel Fritzsche trovaillait, on a abusé aussi do Fritzsche. 


La supposition que Fritzsche était lo plus proche collabo- 


ratour ot le bras dro 
supposition dont on 4 
dos reproches qui lui 
faits oxposós 
iónontró qu! 

,Zscho mémo resp 


A 


mosures effect 


trop loin, 


it do Goobbols, voiro son romplaçant - 
pout-ôtro aSduit le grand nombre 
sont faits = so trouvo 2618 réfutéo 
… Au cours 
il Btait odioux do faire 
onsnbilité qu'à colui-1à, Los 
ivos do mon cliont auront 


io l'accusation sont 211608 beaucoup 
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Aë. 
Or, en ee qui concerne l'appréciation juridique de ces actes ct dc ces 
nesurcs de Fritzsche par le Captain Sprecher, il ost remarquable que- corne 


je le vois, à la différence aussi des autres eccusés- qu'à un endroit suulo- 


nent, on a tiré cette conclusion d'ordre général que Fritzsche Stait pendant 


une certaine période, le conspirateur principel, parce qu'il était dircetoment 

E 1) G : l 

de le manipulation de le presse. Je n'ai pes besoin de souligner 
encore une fois ici que les conditions objectives d'une telle oppréciation 
n'éteient pas remplies. Ce qui m'importe nsinten^nt, en ce qui concerne 1: 
junlificntion de droit per los autorités d'eccusetion, c'est de rctenir, 
qu'au cours do l'cxposó, son activits e plutôt été considirée corme une forne 
de participation. L'eccusation souligne on effet à plusieurs reprises, que 


23 
Tribunal de se conplicits 
D 2) E ^ ^ - 
co-jliec" de Goebbels و‎ il a aidé à créer des noyon 


a contribu à 


Procès-verbal allemand + pego 3146/47 3 procès-verbal anglais 
principal conspirateur direct "e 


2) Érocès-verbrl allemand 3 poco 3163 ; procès-verbal anglais : 
able role on behalf", 


Frocès-verbel ollenend à: page 3152, procés-vorbal anglais :.p 


li) Protocole ellerand : page 3139 3 procès-verbel englris : page 3218 
il a contribu$", 
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possible uno atmosphère do haine, 1) il a soutenu, 2) 

co qui fait ressortir qu'il no pout avoir fait 

do coux qui ont conçu les projets. D'autro party, 

aussi au sujot de cot accusé qu'il a soulovó 3), 
oxcité 4), qu'il fut donc un instigateur, un agitatour 


ou un moncure 


La promióro question ost donc ls suivantesle complice 


socondsiro compte-t-il p: participants” au sons 


du $ 6 du statut? 

pas encore traité do cette question = Or, lo cas c l'accu- 
Fritzsche incite à le faire, parce que l'accusation 

۵110-۳186710 no a désicné de façon particulióro, que coru) 
lico = C'ost pourquoi il mo faut approfondir cotto 

ours, 

ticatours ot complices, doivent d'après leur 

cxtérioure, 0 óquivalontos, Los quatro coup^blos 

óvontuols doivent -ussi Etre traitós de la née façon = 

los quatro notions, dans la mesure où ollos 

lo langage, peuvent donc indiquer soulemcnt 


formes qui peuvent carnctcriser un complot. 
A 


158, procès-vorbal anclais 


2) Procés-vorbal allemand: pa3 procès-vorbal 2n- 
clais: page 8 !soutonir" 
Procós-vorbal all.nand : pego 5152; 


3229 "4nstications ot excitations"; do 
3 3 


ro $150; procès-verbal: 


2 
o 


cès-vorbal allemand, pa 
226 

Procésevorbal allomand: pago 3154 ot 5156; procós- 

vorbal anglais: pago 0 Monflarmor" ot page $229 


"exci tation" 
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L'un suscite, l'autre organise, l'in conduit la bande, 
l'autre prend part au complot d'une autre minitre. np qua tre 
conceptions sont pour cette raison en rapport de pensée avec 
le. plan commun. C'est la seule idée de communauté de plan 
qui doit les relier les uns aux autres. Cela seula:ent les 
rend véritablement complices. Projc ter quelque chose rn com- 
mun, vouloir exécuter qualqu chose en commun, c'est là le 
concept princip-l do ces quatre concepts secondaires, Il n'y 
uns 

a or leur rôle les’ par rapport aux autres qui peuvent na- 
turellement verier. Ces rôles peuvent être égnlement distri- 
bués par los conspiratours eux-mêmes. Si les conspiritours 
ont inventé, éla $ ou même seulement projeté ce plan en 
commun, le rôle de chacun &'oux doit pou importer. Il doit 
être également sms aucun impa tance dr savoir si, su sein 
da ce complot, l'un quelconque des conspimteurs est le chef, 
l'inspir tour ou un participant quelconque au plan; mais 
tous doivent avoir participé au plan, ot doivent au moins 
avoir connu son but, car, sclon 1o statut, ils doivent avoir 
"participé" ( participating - terlgenomnen) soit 

a) au projet (formulation) ou bien 


b) à l'exécution - mis seulcment d'un plan commun 
: =! 
‘ox cution of a common plan) ! ou bien 


c) à un contr projet ( conspiracy) de come ttre un crime 
isolé 
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Alors, et alors seulement il sera responsable si l'un 
quelconque des complices come t un crime au cours ĉe l'exé- 
cution d'un tel plan commun. 

Le mot " participant" (teilnehmer)(necomplice) se 
réfère donc au plan. C'est celui qui a participé au plm et 
ne 6 čistingw en aucune façon du chef ou instigateur . Une 
large interprétation, dans un sens accessoire doit être loin 
de co concept. 

En croit commun, le concept dc participent en tant que 
concept principal a une tout autre signification, également 
pour les Aides. Selon la conception du droit commun, i 
"assistance" ( Beihilfe) n'est qu'uno formo de la partici- 
pation. C'est une forme à l'occasion dc l-quelle un act 
étranger ne peut @tre que soutenu ou provoqué. C'est un 
acte étranger qu précisément le complice ne considère 
pas comme le sien propre Cela signifie l'indépendance, 6 
caractère accessoire de l'aide accordée à l'acte principal - 
le $ 6, dernier paragrapge du Statut, n peut pas Avoir un 
tel sens. 

Dans œt article, lo participant doit &tro assimilé au 
complice (aecónplices), alors qu'en droit commun, L'aide 
en tant qua pirticipant au second degré, ne peut jamais être 
complice d'une action ropréhonsiblo, En droit commun, les 

accessoires, 
aides no sont que des Les rédacteurs du Statut no peuvent pas 
avoir considéré les simples aides accessoires, comme des 
participants au plan; car celui qui prrticipe ^u plan doit 
répondre pleinerent des actions des autres, même s'il n'a 
participé quo de façon secondaire à le formation du plan. 
on doit conclure en sens inverse: celui qui ne participe 


absolumnt pas à l^ formation 
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la mise en ^pplic^tion d'un plen, ne peut alors por- 
ter rucune responsabilité pour le frit de les 
autres aie mis des crimes ou cours de l'exécution 
plon ou seulement à l'occrsion de son exécution, 
de l'un pour 1 
re ne peut exister que si 
pourcuoi le concept de conspirrtion suppose forcément 
est feit doit être foit geg une volonté com- 
connaissonce commune, en ce qui concerne le plan. 
de conspiration 
mon ovis, cns un ۵ 
pos seulement cu 
exécution du p-cte 
guerre oriaüciprcux" = les 
srinciprux conspirateurs". 
comme res»ons^bles. Les mp^rses, 
oxécutents ct tous ceux qui sont simplement 
par une certaine dépendance, les auteurs cccessoires 
n'eppartiennent pas à l'org-nisstion centrale et ne 
rapport eveé le plen-conspirstion ou cui n'ont 
portant dns l'exécution d'un crime isolé, ne 
peuvent pas être assimilés à un tel groupe. Dans le sens 


de le conspiration et de la solidrrité de l'un envers 1° 


outre, il ne peut y avoir de simples "composrses" 
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J'ai prouvé pour l'accusé Fritzsche que - 45 jà d'après sa fonction dens l'Etat 
et dans la structurc du Parti- il ne peut faire partie ni du groupe restreint 
des eonspirateurs, ni du groupe plus lorge des organisations. Le Capitaine 
Sprecher lui-même a montré 1) que Fritzsche ne pourrait être dépeint par le 
Ministère public comme le type mêne du conspirateur, qui aurait congu la stra- 
t5gio d'enscnibles Son domaine se serait même trouvé en dehors de la conception 
du plan. Mois il n'aurait pas eu besoin d'avoir compris lui-même le stratégie 
fondamentale, done d'avoir connu le but, lorsqu'il servait de porto-perole aux 
conspirateurse Je crois que cette dernière conclusion, m apprécient avoc exac- 
titude la notion de participant dans le sens du complot contient une erreur de 
logique : Car quiconque doit s'être trouvé en dehors même de ceux qui conçuren 


lo plan, nc fait pas partie du groupe des conspiratcurse 


Après cos explications juridiques qui ont 6t$ soutenues par le conceptio: 
nûne do l'accusation, j'en arrive au résultat suivant : l'accusé Fritzsche, a 
sujot duquel on n'e pu ici prouver uno partici pation à un plan concortó quel- 
conquo, nc peut par consóquent également pas avoir participé, soi-disant comp] 
En tout cas, il ne peut être puni d'aprè paragraphe 6, dernier alinéa, du 


DN 


Statut, après la conception du “tatut, il devrhit y avoir une limite à l'ac- 
cusetion portée contre un individu dans ce 19206850 Quand donc un individu est- 
il encore complice-" accomplice - ct quand nc l'est-il plus, mis seulement 


exécutant ou assistant ? 


1) “rocès-verbal d'audience allemand $ page 3161 ; procès-verbal en anglais 
page 32376 
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Où se trouve cette lirito au moyen de laquelle la responsebilité d'actes 
personnels peut -être séparée de 1: responsabilité de ceux comis per d'autres 
Cer il doit eussi y avoir une limite à cette ros ponsabilité collectives J'en 
tends gue le plan eoncortó constitu? justenent cette limite. Quiconque ne fait 

partie du groupe de ceux qui élaborérent ce plan, doit égalerent rester we 
dehors du groupe des conspirateurs. 

Mois les auteurs de la Charte ont d'autre part créé la possibilité : 

a) de déctrer un individu eriminel même quand il ne fait pas partie du 

groupe des consrireteurs et, 
b) de déclerer criminelle une orgenisation en tant que tolle, 
Si l'accusé Fritzsche n'eppartient pes au groupe des conspiratours et, 
jamais $tó membre d'une seule organisations incrininé: 

ici, il no pourrait donc être condamné que s'il avait, en tent qu'individu, 
cormis des crimes su sens du paragraphe 6 alinéa 2 a à e de la Chorte, Mais ol 
corne dens toute procédure erininelle ordinaire, le Ministero Public doit lui 
fournir la preuve d'un erine, S'il ne fait pas partie de la conspiration, s'il 


no fait pes partie d'une organisation, l'accusation ne peut pes s'appuyer sur 
di E U 


une soi -disant présomption légale. Une présomption qui doit Smener du seul 


qu'on a été mem bre d'une organisation, La charge des preuves no peut 
pas être renversées 
Maintenant la deuxième question est la suivante : Fritzscho a-t-il on tan 


que complice ou instigntour, fait partie des criminels au sujet desquels on 2 


u'ils ont cormis en tant qu'individus 
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individu, 


cela ne lui sas ete reproch: c reproche ne 
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FRITZSCHE 


droit anglo-américien également reconnait une distinction 


entre les auteurs et les complices simplement acces- 


ici surgit une €ifficulté essentielle, Celle-ci 
provient de ce que Les 
ie celles 
doivent nécessairement être différentes, pe guo leur droit 
sitif n'est pas le même. 
Yoilh le raison pour laquelle je ne puis encore terminer 
Des distinctions 
deux juridictions, 
de vue du droit sitif, X des conséquence 
Lo procureur géntral britannique 
sabilit® indivicuelle de chseun des accusts en particulicr, 
sons du $ 6, 23me alinta, à -ac du Statut. A ce propos 
lit que c'éteit un lieu commun du “common law" droit 
coutumier gue ceux qui aicent un criminel, qui l'assistent 


dans ses actions, sont oux-nêmes consi- 


leurs conseils et 
eriminels; On peut dire qu'il a cinsi defen- 

point de vue selon lequel, d'après lo droit anglais 

ils devraient, en tant que con lioos C'une action ex cutée 


par des ticrs, Être punis tout comme les Butcurs principaux 


۱ i Se? d Tet 
lo darectore du complice, si je comprends bien Sir Hartley 


LA 


Shaweross 


1) au cours de l'aucience Cu matin, le 4 décembre 1945, pro- 
cés-verbal allemand, page 625, 


page 57 
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j'il s'agit de notions comme 


on ne peut arg 


domaine du droit commun. 


conscience 21107021046 du droit 
lémes juridiques 
converne la d rine dcs forme La participation, 
question de savoir comment vn comolice est 
possibilités 
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iger com- 


Y^ ^. ^c 
meme 


permis de 
sur les neeptions de droit cllomo^ On ne pourra 
- charge d'un accuse al- 
lemend - au moi G] qui nce: la notion du compli 
accessoire 
gui correspond aussi du point de vue moral au 
domoine di es conneissances, 
D'après la prescription positive do droit, contenue dans 
le $ 49 du code pénal du Reich, le c 
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est non 


1 init nette de 1' 
auteur, mois il es ale 


et obligatoire- 
moins punissable que 


C'est pour cette raison 
jurisprudence et la 


, £ PR 
ere une sepzra- 
nette entre lo perpetration 


ifférence s'exprime 


1 34 ' 93 
tandis que l 2 


un ap- 


ice doit 


1 one e 
aspect intérieur de 1 volon 
$4 033 !: CH 
ice (animus socii) Coit avoir pour but qu avec 
tic 7 tiers est 
ction d'un tiers 


GES 


appuybe. 


;sgericht (Cour ĉu Reich) Ke e cpi Den 
TE doit ètre remiie p 


5 a? 
ie pur que l action d 
o avoir lieu". 
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allem?nà distingue donc nettement cussi en 


H d 1 44 TOI e 
se pesse dans le for intérieur de l'auteur, la 
2) 


connaissence,. 
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distinction est en outre décisive pour savoir si 


quelqu'un 2 somme toute commis un acte de complicité. 


Fritzsche - d'après le genre 
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des plons ou des détrils de leur ex 


traité por moi. 
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à cot effet. 


su et voulu, concorde 


E AT AE 
ssance l1ndáeuvcr- 


nc 
Vo 


ite purement 


. £ 
complicite 


سس 


۰ D à ^ 
2) Si je no me trompe pes, ceci correspond 7 
distinction eniro 1 gete de lc volonté (vicious will) 
freulté de roconncitre (some blemeworthy condition of 


de la conception nnglrise du droit. 
Qe 
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represanter de facon concre: 


ses par un ^utre selon sa vol 


e ministère phblic reproche 7 
ains points l'instigrtion 


e e A ۰ 
2 troisième question 


cet exposé de 


lement du concept de l'instigction 


ment juridique du "common law". 


| de droit, 

1 , 2 LA 
ete developpe: 
du Reich) rat prod 
parait apte 2 demontrerx conception jur rid 


 D5jÀ dane sa décision dv obre 1890 2 
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eg 


le caractéristique de l2 complicit 
pret-nt volontriremont assistance à 

t de l'auteur, elle ne suppose non sculonc 

ice ^ du connaitre tous les crectéristiques essentiels 

iz notion đu crime pn il à perpetrer et de favoris 

son essistonce l ion de tolle action 

concrete de 1 2 N ction récllencnt perpetrée 

doit coincider "VCC colle cppu yee par le con lico. en 

caracteristiques essen jtiolbes. Si cette concordance 

fout, notemacnt si 1 assistance est exploité e por a'a 

T porp6trci vion, d'une uvre action ou d'unc action Ge? 

per dos circonst: nces spi 515 88 و‎ ignorées du complice, 

peut être imputé... au complice...5a responsrbilite 
01 i Znal no v^ pas plus loin gue ne va ct n° 

vorter 2991 9170 ۰ 


sujct nussi los décisions dans RG.15,316; 


richt (Cour du Rei . form a question cor 


Reichs 
de 0 

icue 
1,95) 


me 


) 
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Car en générsl, c'est le terme de Minciterent" qui y est employé, 
ce qui correspond en droit allemand à la simple notio» d'incita- 
tion wë Le reproche d'instisation ne pourrait $tre mintena qu'en 
ce qui concerns la responsabilité de FRITZSCH pour un certein 
crime isolé, normé dans le 3 6, 2ème alinéa, points I 
position que FRISZSCHE pourrait être L"instigateur" 


commun, à l'intérieur du groupe de conspirsteurs ne 


j'ai dit auparavant, être prouvé en aucun cas. 


"e dans is du droit comirun, suppose 
complicité où une intention criminelle ne doit 
ou encouragée - qu'une talle intention soit créée 


, L'influence psychologique 


, 


moyens srployés peuvent 8 ss plus divers, meis il pe vrai- 
3 


ment que 


1) zsquisitoire du Capitaine SPAECHERS du 25.1.1946, Proces-vere- 
bal anglais : pagss 3226, 3229 (ici d'ailleurs encore à propos 
la notion di "instigation"), 3233, 3254. 


2) Cf "accessory before e fac aveo las deux possibilités, 


l' "instizator" gai arène la décision ou celle de A 
4 D 2 ^ = d ۰ D L E Säz , Kë 
tor" qui prête un appui intellectuel avant l'exécution. 


3) Extrait d'une décision du Tribunal du Reich, dans le RG (Reichs 
gerichtsblatt) 36, 404 : 
"La notion d'instization suppose que celui sur qui s'exerce 
l'instigation n'est pas déjà décidé lui-râre à como tire l'ac- 
tion pu.issable, soit par sa propre conviction, soit sous l'in- 
fluconce d'autrui". voir aussi a ce propos RG. 26, 3626 


"EU 
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Mais en ceci la complicité et l'instigation comme formes 
de participation accessoire concordent, que l'instigation 
demande, elle aussi, qu'un rapport de cause, porté à la connais 
sence de l'instigateur ot voulu par lui, doit exis ter on tre 
son instigation et la décision de l'auteur, Do même que pour 
la complicité, le principe de l'équivalence est appliquable ici. 
La réalisation d'une action doit correspondre aux notions ot à 
la volonté do l'instiga teur., C'est pourquoi l'instig tur n'est 
responsable que jusqu'au point où va son dessein., Un excessus 
mandati éventuel no pout pas lui être imputé. Il en résulte 
le caractère accessoire non soulement de la complicité mais aus- 
si do 1 'ins tigations 


La présentation des preuves n'a apporté aucun indice dans lc 


cas de Fritzsche qu'il aurait causé, par so transmission de 


nouvelles, un qualconqw, crime individuel on tant qu'instiga- 
tour, Rim n'a été prouvé dans lo sons, qu'il aurait instiqué 
un individu m mourtm, à des atrocités, déportations, exécution 
d'otages, massacres de Juifs ou à d'autres crimes nentionnés 
dans la Charte, ou que par ses discours publics LL aurait 

pu déterminer quelqu'un d'une façon concrète, à commettre 

un de ces actes. Aucun passag pris sur sos presqu mille 
discours radiodiffusés n'a pu lui être présenté, duquel on 
aurait pu tirer uno telle conclusion quant à une responsabilité 
individuelle. Cela po pouvait se faire, somme toute, par des 
discours publics. Los crimes qui ont été parpétrés, ont été 
commis par des hommes quo la propagando de Fritzsche laissait 
complètement indifférmts. Ils recvaiemt leurs impulsions 

où leurs directives de tout autres sources. Ces actions dovaient 


précisommont êtm tenues ۰ 
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Co no fut quo sur la base d'une telle propagande qu'il était 
s crimes atroces 
si ost un reprocho qui cst non porti- 

Ac vue légal., Ce Fritzsche aurait ou sa placo 
soi-disant groupo dos 

aynit été l'instigatour d'un plan commun, Je 

prouvé qu'une telle opinion ost impossible, Il 

offot produit "uno atmesphére do haine", 11 n'a 

sant, - on dehors du groupe des 


H 


quolqu'un = juridiquement parlant = ۵ 


les stipulations 


longues ^nt 
ation serait juridiquement 
ident no pouyait pas sgir sur un sutéur 
En plus la loi allemande ne connc it quo 11 
uno action concrète, mais non pas on général 


I 


actions punissables. 


1) Comparez Décision < Roichssericht (Cour du Reich) 


RG. 34, 328: 


"Pour pouvoir admottre unc instigation punisszb 


^ ^ 
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suffit pas do dótorninor quelqu'un à un Ots 
prit criminol ou mêmo à uno tollo intontions 
cola quo, régulicroment, uno incitation d'un tiors 
los délits on général, mêmo d'un gonro sp 
pas uno instigation, 4 
éral do l'incitation, 1a 
1% suito n'ait corrospondu évidermont 


à ls volonté do l'insti-atour", 


Cononrez on outros AG,26, 35623, 
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groupe 


AS uno 
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sroupe 
il, on outre, Stant 
véridique 
pour ias ra 
l'insticuor 
avec 


correspondante à 


48 exploité 


on accessoire quo 


ire 1 | mise juridiquement 
pour L'assistance accessoire > m : ۱ 


parlent, sur le même piod q absence de volonté ot 
l'absence de connaissance, 
prouvé, 
l'accusé Fritzscho n'a 
projetant dos 


ju til ts 


organis 
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bas personnellement 
d'un crime de guerri crine 
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l'humanité, ni 
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sens de i accusation, 


instrument "dolosif" des conjurés (dont 6 
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mesurcs et les olergeti: ( Fritzsche ne pro- 
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al SIAC An BEE 
de son interrogatoire, n'allé- 
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devent ce Hout Tribunal un devoir d'obéissen- 


ajouté que jamais on ne l'eveit suppose 
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capable de commettre quelque acte crininel. 


V 
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aré: personne n'aurait cu 
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on d'un ordre dont 
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Etcit-il un menteur - voire nême un menteur notoire? D'après 
: ` 1 e ^ j 
bsultsts de ce proces, il cst etal cue Goebbels l'e- 
toit, Et comze l'on a admis 4 


bras droit, 


ma conviction que 


response bil ité, nous 


savoir 


profonds enchainenc 
` ud PT à 
Sse serait justifiée. Seul 
des millions 
TS - RE ve : 
resta empetre dans l erreur. 
sautaient sux yeux. Fritzsche no pouvait 
e ۲ 7 
isnorer non plus nsis ii 3 Cgelenent re 
à^signer ici devant le tribunel conn adversai 
` a i . . € e 4 P 
régime nazi.  Cepondent, ile revendique pour lui, d'avoir 


to fd P 
lutté contre los abus, pour antant qu il en cit eu conn is 


Ceci dencnde un meilleur clessenent moral. 


non plus un و2616‎ un fanetique, poss 
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adoration de la puissance et du SUCCES, inacces- 


"Stait un 


aux voies de l^ critique. Naturellenent c 
- ot nne un péchb enpitel contre l'esprit - d'avoir 
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qui est décisif o epencant, c'est le fait suivents pouvait-il 
rendre compte de plus o de simples abus. Cependant 
mensonge @tait deja € à base Ce qui s'appuyait sur CC Den 
se ne pouvait d jue mensonge Te Non seulement le 
Ministère à mille portes - conne i] fut copelé un 
btait empoisonné. Ceux qui ont pu vivre cans une 
plus pure, peuvent s'être rendu compte plus tôt 
raisons pour lesquelles tout etait empoisonné pa mensonge 
en Allemagne 
itzsche ne se soit 
ait peut-être avec 
a pu déclarer ici - 
sens = que 
technique, a toujours agi avec probitt 


N'est-ce pas un indice ce outil nta 
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pas reconnu que tout le fondement sur lecuel il a construit 

+ Sn norat A دص دم‎ ok menaonc sl t4 maa i AE 

tout son travail, Gteit creux et I ong ? S'il avait cts 
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un menteur professionnel, il n'aurait attache aucune inp 

tance A un travail propre et honnête, 2 un contrôle 
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yellos venant de l'étranger, et 3 tout ce qui l'incitei 


trouver une base veridi > pour la presse 


Le ministere Public € relevé son ascension dans le mi- 


nistère de la Propagand t outil voulait affirner 
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fort bien se servir du mer ? En v$ 
d ng £ an voee 


aussi modeste qu'elle fût, comparée A cel 
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raison, et ceci fu j 
son, et ceci fut clairement établi ici. 
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Il nontait on crade uniquement parce qu'on tanê gue jour- 
nalisto, quo sp cliste onni a métiors non 
qu'il saveit micux 


parce qu'il avait unc 


C A1 ^ 


Scharping ot do Madamo Krucger (1), 1o 


mont luxucux 
cadeaux, D'rillours le “inistèro public 
lo contrciro, Il no pars lone nullce 
nnont, après tout coci, quc ceux qui non sculoront 
ont ontendu sa voix dens ls radio, mais qui l'ont connu 
ceulióronont insisté 
s, Lo Dr 


ence nurnino 
qu'un montour puisso a parc rostigo? 
quo soul un caractère propro pout sequ rir un 
‘in, Coux qui sont cn contact quotidion svoe un homme; 
stil s'agit d'un montour ou non, Zt stil 
nlost pas trahi par sos paroles, 11 ost trahi p 
Il oxisto de nombreuses possibilités pour cxpliq 
lo contradiction qui résido da lo fait qu'un homo, 
qui à travaillé pour la propagahdo du Troisièr 
pourtant rosté propre ot épris do vérité, L'oxplica- 
la plus procho peut-être jo de ros paroles 
répète ic 


Marta Kruogor du 15,6,1946, Docunent 
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Il se sent également tromp 
n'a pas d'importance 
importcnt pour 
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sa propre parsonne, mois 


doit vcs étre décidé ici, 


pons-ble devant le peuple 
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err il voulrit, svec le peuple -llen^nó 
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srtion portée contre 
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atteste que le texte ci dessus 


et correcte de ce document. 
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